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N°14/Police Municipale 

Délibération du Conseil Municipal 
Ville de Villiers-le-bel 

Séance ordinaire du vendredi 11 octobre 2024 

Délibération relative à l'instauration de la vidéoverbalisation 

Le vendredi 11 octobre 2024, à l 9h30, le Conseil Municipal régulièrement convoqué en 
séance le 3 octobre 2024, s'est réuni sous la présidence de Mme Djida DJALLALI­
TECHTACH. 

Secrétaire: Mme Rosa MACEIRA 

Présents : Mme Djida DJALLALI-TECHTACH, Mme Véronique CHAINIAU, M. Allaoui 
HALIDI, Mme Rosa MACEIRA, M. Maurice MAQUIN, Mme Mariam CISSE­
DOUCOURE, M. Daniel AUGUSTE, Mme Myriam KASSA, M. Christian BALOSSA, Mme 
Teresa EVERARD, M. Jamil RAJA, Mme Laetitia KILINC, M. Léon EDART, Mme 
Géraldine MEDDA, M. Faouzi BRIKH, Mme Hakima BIDELHADJELA, M. Maurice 
BONNARD, Mme Sabrina MORENO, Mme Efatt TOOR, M. Pierre LALISSE, Mme Carmen 
BOGHOSSIAN, Mme Marine MACEIRA, M. Cémil YARAMIS, M. Jean-Louis MARSAC, 
M. Sori DEMBELE, M. Jean-Pierre IBORRA, Mme Cécilia TOUNGSI-SIMO, M. Bankaly 
KABA, Mme Nicole MAHIEU-JOANNES 

Représentés : M. Gourta KECHIT par Mme Mariam CISSE-DOUCOURE, M. William 
STEPHAN par M. Cémil YARAMIS, M. Cédric PLANCHETTE par Mme Géraldine 
MEDDA, M. Mohamed ANAJJAR par M. Sori DEMBELE, M. Hervé ZILBER par M. Jean­
Pierre IBO RRA, Mme Virginie SALIBA par Mme Cécilia TOUNGSI-SIMO 

Absent excusé: 

Absent: 

A la suite de la mutualisation du Système d'exploitation du Centre de Supervision Urbain 
intercommunal (CSUi) exploité par la Communauté d' Agglomération Roissy Pays de France, de 
nouvelles fonctionnalités peuvent être adoptées. Dans cette prospective, un système de 
vidéoverbalisation peut être mis en place pour les communes d'Arnouville, Sarcelles et Villiers-le-Bel, 
membres du dispositif mutualisé. 

Madame la Maire précise que ce projet s'inscrit dans le prolongement de l'avenant n°5 à la convention 
de prestations de services entre la Communauté d'Agglomération et les Communes d'Arnouville, 
Sarcelles et Villiers-le-Bel pour la gestion mutualisée du dispositif de vidéoprotection intercommunal, 
soumis à l'approbation des membres du Conseil Municipal au cours de la même séance. 

Madame la Maire explique que l'objectif de ce dispositif est de faire changer les comportements des 
lieux considérés, ce qui sera, le cas échéant, un gage de meilleur partage de l'espace public et du 
respect de chacun ; étant précisé que la vidéoverbalisation apparait comme une option intéressante afin 
de lutter contre les incivilités et infractions liées au Code de la Route, qui rendent la voie publique 
dangereuse pour les plus vulnérables des usagers, adeptes des modes de transports doux, à savoir, les 
piétons et les cyclistes notamment. 
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Madame la Maire prec1se que les infractions ci-dessous énumérées pourront, conformément aux 
dispositions prévues par le Code de la Route, être sanctionnées dans le cadre du dispositif de 
vidéoverbalisation : 
- Le non-respect des signalisations imposant l'arrêt des véhicules (feu rouge, stop ... ); 
- Le non-respect des vitesses maximales autorisées ; 
- Le non-respect des distances de sécurité entre les véhicules ; 
- L'usage de voies et chaussées réservées à certaines catégories de véhicules comme les bus et les taxis 

- Le défaut du port de la ceinture de sécurité ; 
- L'usage du téléphone portable tenu en main ; 
- La circulation, l'arrêt, et le stationnement sur les bandes d'arrêt d'urgence ; 
- Le chevauchement et le franchissement des lignes continues ; 
- Le non-respect des règles de dépassement ; 
- Le non-respect des sas vélos ; 
- Le défaut de port du casque à deux-roues motorisé ; 
- Le non-respect de l'arrêt, le stationnement sur emplacements de livraison, sur emplacements de 
véhicules utilisés par des personnes handicapées, le stationnement sur trottoir, le stationnement sur 
accès pompiers, le stationnement sur passage piéton et le stationnement gênant dument signalé par 
arrêté municipal ; 
- Le non-respect de l'arrêt ou stationnement interdit ou gênant de véhicules (en dehors des arrêts ou 
stationnements dangereux). 

Madame la Maire propose également de retenir les zones suivantes dans le cadre du dispositif de 
vidéoverbalisation : 
- Zone 1 : Avenue du 08 mai 1945 ; 
- Zone 2 : Mairie-Eglise ; 
- Zone 3 : Salvador Allende ; 
- Zone 4 : Zone d'activités-Erables; 
- Zone 5 : Scribe ; 
- Zone 6 : Léon Blum ; 
- Zone 7 : Pierre Sémard. 

Ainsi, il est demandé aux membres du Conseil Municipal d'approuver le projet de vidéoverbalisation 
tel que ci-dessus défini. 

Madame la Maire entendue, 
Le Conseil Municipal en ayant délibéré, 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L2122-22 et L2122-23, 
VU le Code de la Sécurité Intérieure et notamment ses articles L25 l-2, L25 l-3, L25 l-4 et L5 l l-1, 
VU le Code de la Route et notamment ses articles L 121-1, L 130-9, R130-4, R121-6 et R417-1 à R417-
13, 
VU la loi n°2011-287 du 14 mars 2011 d'orientation et de programmation pour la performance de la 
sécurité intérieure et notamment son article 18, 
VU l'arrêté préfectoral du Ier février 2012 n°2011 2358 pour la commune de Villiers-le-Bel, portant 
autorisation d'un système de vidéoprotection installé sur la voie publique de la commune, 
VU la délibération du Conseil Municipal en date du 11 octobre 2024, portant autorisation de signature 
de l'avenant n°5 à la convention de prestations de services entre la CARPF et les communes de 
Sarcelles, Arnouville et Villiers-le-Bel pour la gestion mutualisée du dispositif de vidéoprotection 
intercommunal, 
VU la convention de prestations de services entre la communauté d'agglomération et les Communes 
d'Arnouville, Sarcelles et Villiers-le-Bel pour la gestion mutualisée du dispositif de vidéoprotection 
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intercommunal et son avenant n°5 portant sur la gestion mutualisée du dispositif de vidéoverbalisation, 
VU le plan de masse délimitant les zones de vidéoverbalisation de Villiers-le-Bel, annexé à la présente 
délibération, 
CONSIDERANT que la Commune de Villiers-le-Bel a pour objectif de réguler les actes délictuels et 
les incivilités sur son territoire, 
CONSIDERANT les difficultés de déplacement sur certains axes routiers de la Commune, 
CONSIDERANT que par ses actions quotidiennes, la Police Municipale contribue notamment au 
respect des règles du Code de la Route, 
CONSIDERANT que la vidéoverbalisation constitue un outil efficace pour relever les infractions au 
Code de la Route, 
CONSIDERANT que la Commune est dotée d'un système de vidéoprotection et de vidéoverbalisation 
comprenant un dispositif de caméras géré par le Centre de Supervision Urbain intercommunal (CSUi) 
de la Communauté d' Agglomération Roissy Pays de France, 
CONSIDERANT que le CSUi est pourvu de personnels habilités et assermentés, 
CONSIDERANT que la vidéoverbalisation répond pleinement à l'objectif du « mieux vivre ensemble 
» et permettra de lutter contre l'incivisme et le non-respect des règles du Code de la Route, 

APPROUVE le projet de vidéoverbalisation, tel qu'exposé. 

DIT que conformément aux textes réglementaires en vigueur relatifs à la vidéoverbalisation, elle 
permettrait de sanctionner en temps réel et à distance les infractions au Code de la Route prévues par 
les articles Rl30-4, Rl21-6 et R417-1 à R417-13 ainsi que par les dispositions législatives et 
réglementaires. 

Les infractions aux règles de stationnement constatées par les agents de surveillance de voie publique 
habilités et assermentés et les policiers municipaux qui eux, sont également compétents pour 
verbaliser : 
- Le non-respect des signalisations imposant l'arrêt des véhicules (feu rouge, stop ... ); 
- Le non-respect des vitesses maximales autorisées ; 
- Le non-respect des distances de sécurité entre les véhicules ; 
- L'usage de voies et chaussées réservées à certaines catégories de véhicules comme les bus et les taxis 

- Le défaut du port de la ceinture de sécurité ; 
- L'usage du téléphone portable tenu en main ; 
- La circulation, l'arrêt, et le stationnement sur les bandes d'arrêt d'urgence ; 
- Le chevauchement et le franchissement des lignes continues ; 
- Le non-respect des règles de dépassement ; 
- Le non-respect des sas vélos ; 
- Le défaut de port du casque à deux-roues motorisé ; 
- Le non-respect de l'arrêt, le stationnement sur emplacements de livraison, sur emplacements de 
véhicules utilisés par des personnes handicapq.~s, le stationnement sur trottoir, le stationnement sur 
accès pompiers, le stationnement sur passage piéton et le stationnement gênant dument signalé par 
arrêté municipal ; 
- Le non-respect de l'arrêt ou stationnement interdit ou gênant de véhicules (en dehors des arrêts ou 
stationnements dangereux). 

DIT que ces infractions seront relevées par vidéoverbalisation dans les zones suivantes : 
- Zone 1 : Avenue du 08 mai 1945; 
- Zone 2 : Mairie-Eglise ; 
- Zone 3 : Salvador Allende ; 
- Zone 4 : Zone d'activités-Erables; 
- Zone 5 : Scribe ; 
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- Zone 6 : Léon Blum; 
- Zone 7 : Pierre Sémard. 

DIT que les zones dans lesquelles s'applique la vidéoverbalisation seront identifiées par des panneaux 
d'informations spécifiques, conformément à l'article 18 de la loi n°2011-267 susvisée et au Code de la 
Sécurité Intérieure. 

CONFIE les missions de vidéoprotection et de vidéoverbalisation aux agents de Police Municipale et 
aux agents surveillance de la voie publique du Centre de Supervision Urbain intercommunal (CSUi) 
de la Communauté d' Agglomération Roissy Pays de France, ainsi qu'aux agents de surveillance de 
voie publique habilités et assermentés et aux policiers municipaux de la Commune. 
La constatation des infractions ne sera réalisée que par le visionnage en temps réel des images issues 
des caméras et en aucun cas par visionnage ultérieur ou extraction d' images. 
Les clichés pris au moment de l'infraction seront conservés durant un an par le système de 
vidéoverbalisation au sein du CSUi de Sarcelles, qui servira de moyen de preuve en cas de 
contestation de la part de contrevenants. 

PRECISE que la présente délibération peut faire l'objet d ' un recours gracieux auprès de l'autorité 
territoriale compétente et/ou d'un recours contentieux auprès du Tribunat Administratif de Cergy­
Pontoise dans un délai de deux mois à compter de sa publication. 

CHARGE Madame la Maire ou toute personne habilitée par elle, d'accomplir toutes les formalités 
nécessaires à l'exécution de la présente délibération. 

Délibéré les jour, mois et an que dessus (vote pour : 35 - Contre : 0 - Abstention : 0 - Ne 
prend pas part au vote : 0) 

Madame la Maire, 
Mme Djida DJALLA I-TECHTACH 

Publication le: 2 2 OCl ZOZ4 
Transmission en Sous-préfecture le : 2 2 0 C Î 2ll4 
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